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La soumission de l’humanité à l’économie ne lui a laissé que de la haine. Et le progrès a taillé des armes, dont la plus meurtrière : la presse. […] Le progrès, qui est logique, répondra que la presse n’est finalement rien d’autre qu’une profession qui vit de la satisfaction d’un besoin réel. La presse est-elle un messager ? Non, elle est l’événement. La presse est-elle un discours ? Non, elle est la vie. Non seulement elle prétend que les vrais événements sont ses informations sur les événements, mais elle arrive à produire cette impression que les événements, et parfois même les conditions de leur possibilité, sont reproduits avant de se produire.

Karl Kraus, Die Fackel, 1914.



Ce livre, né d’une entreprise pédagogique commune, est dédié à mes collègues et amis du Centre d’histoire du XIXe siècle de l’Université Paris-I, Rosemonde Sanson, Maïté Bouyssy et Vincent Robert. Il a profité largement de leur science et de leur passion pour l’histoire d’un objet si paradoxal pour l’historien. Ma gratitude va aussi aux étudiantes et étudiants dont l’écoute attentive a permis d’en améliorer la formulation par rapport à ses premières esquisses ex cathedra.




Table des matières


Couverture


Table des matières


INTRODUCTION - La presse entre histoire sociale, culturelle et politique
   1830-1939, siècle fondateur

La presse, média de masse

Trois approches

La presse comme objet de l’histoire sociale

La presse comme objet de l’histoire culturelle

La presse comme enjeu politique
  CHAPITRE 1 - Les cadres et les limites de l’activité de la presse vers 1830
   Public réel et public potentiel

Conditions techniques

Contraintes politiques

Conclusion
  CHAPITRE 2 - La presse de la monarchie de Juillet - Des contraintes politiques aux contraintes économiques
   Presse et révolution

La libéralisation et ses limites

Violence de la presse libérée

Retour à l’ordre

La nouvelle presse industrielle

Répartition des publics des journaux

Géographie de la presse

Les journaux opposants

Les journaux gouvernementaux

La presse provinciale

Les revues

Les revues littéraires et politiques

Revues de vulgarisation et illustrées

Conclusion
  CHAPITRE 3 - La presse sous la Deuxième République
   Révolution par la presse et de la presse

La presse quarante-huitarde

La presse des personnalités

Ancienne et nouvelle presse conservatrice

Le retour des contraintes (août 1848-décembre 1851)

Aggravation de la législation

Renouveau conservateur

Le coup d’État et la presse

Conclusion
  CHAPITRE 4 - Le Second Empire : la presse bâillonnée
   La presse sous surveillance (1852-1860)

Rigueur des contrôles

Presse et courants politiques

La presse bonapartiste

Le nouvel essor de la presse (1860-1868)

Les avancées timides de la liberté

Les nouveaux titres

Presse populaire et presse de divertissement

La presse non politique

Conclusion
  CHAPITRE 5 - Les combats politiques de la presse 1868-1871
   Une presse renouvelée et radicalisée

La floraison des nouveaux titres

Une radicalisation plus apparente que réelle

Effets et limites au plan politique

Les combats politiques de la presse

La presse dans la tourmente de l’Année terrible

La guerre

La Commune

Conclusion
  CHAPITRE 6 - Vers la presse libérée 1871-1881
   L’impossible retour à l’ordre (1871-1877)

La presse libérée : la loi du 29 juillet 1881

Préparation

Dispositions

Évolution

L’expansion de la presse

Conclusion
  CHAPITRE 7 - Journaux et journalistes dans les années 1880-1900
   Une nouvelle profession : le journalisme

Croissance

Typologie des journalistes

De Bel Ami à Rouletabille

L’organisation des professions liées à la presse

Les associations

La situation matérielle

Les retraites : l’aide de l’État

Typologie des journaux

De l’ancienne à la nouvelle typologie

En province

Conclusion
  CHAPITRE 8 - Revues et journaux spécialisés 1880-1914
   Les revues

Les grandes revues

Les petites revues

Géographie parisienne des revues

Les revues savantes

Les journaux spécialisés

La presse féminine

La presse sportive

Conclusion
  CHAPITRE 9 - La presse et l’affaire Dreyfus
   Une affaire montée par la presse

Le rôle initial de La Libre Parole

La force du préjugé

Mobiliser l’opinion quand on est minoritaire

Percer le mur du silence

L’arme du scandale

Une presse difficile à convaincre

Changement du rapport de forces

Lenteur du changement

Les polémiques

Les « intellectuels » critiques de la presse
  CHAPITRE 10 - La presse et la guerre de 1914-1918
   Guerre et propagande

La crise de l’été 1914

« Le bourrage de crâne »

Contre-propagande

Les difficultés de la presse

Vue d’ensemble

Les conditions matérielles

Les difficultés morales : la censure et les tentations de la corruption

Les intellectuels et la guerre

Les intellectuels dans l’Union sacrée

Les dissonances : le courant pacifiste

Conclusion
  CHAPITRE 11 - Déclin de la presse d’opinion et essor de la presse commerciale dans l’entre-deux-guerres
   Les faux-semblants de la croissance

Les origines de la stagnation

Le problème de la publicité

Les innovations réussies

Essor des quotidiens régionaux

Les hebdomadaires politiques

Paris-Soir, le culte de l’image

Conclusion
  CHAPITRE 12 - Les journalistes dans l’entre-deux-guerres : une nouvelle profession ?
   Les changements de la condition des journalistes

Les effets de la guerre

Concurrence pour l’emploi

Nouveaux modèles professionnels

Naissance et développement du syndicalisme

Les débuts

L’essor

La stratégie

Les retraites

La fiscalité

Le statut et ses limites

Conclusion
  CHAPITRE 13 - La presse et l’argent
   La presse en tenailles entre Havas et Hachette

Havas

Hachette

Presse financière et financement de la presse

Le patronat dans la presse

François Coty

François de Wendel, Horace Finaly et les autres

Le cas Prouvost

La corruption

L’argent public

L’argent privé

Conclusion
  CHAPITRE 14 - Le Petit Parisien, le plus grand journal de la Troisième République
   Du petit journal à la grande entreprise de presse

Public et contenu

L’entreprise

Conclusion
  CHAPITRE 15 - Revues et journaux à thème dans l’entre-deux-guerres
   Journaux à thème

Journaux littéraires

Le cinéma

La radio

Le fait divers

L’information par l’image

Journaux à public défini

La presse féminine

La presse pour la jeunesse

Les revues

Revues généralistes

La Nouvelle Revue française

Autres revues intellectuelles

Avant-gardes

Revues savantes

Conclusion
  Conclusion générale
    Chronologie
    Sources et bibliographie
   Sources imprimées

Bibliographie

Ouvrages généraux sur le contexte et sur la presse

Études et monographies sur la presse et l’opinion
  Index des noms cités
    Index des titres de journaux et périodiques
    Table des tableaux, cartes et graphiques
    



INTRODUCTION

La presse entre histoire sociale, culturelle et politique


Depuis quelques années, les réflexions et les travaux sur l’importance et l’influence des médias dans tous les domaines de la vie contemporaine se sont multipliés1. Des événements récents l’ont encore illustré avec force, de l’émotion ultra-médiatisée suscitée par la mort accidentelle de la princesse de Galles aux guerres contemporaines (guerres du Golfe, de Bosnie, du Kosovo, d’Irak) aux images manipulées, en passant par tous les faits divers de société dont certains ont suscité des réactions collectives et des mouvements de foule parfois incontrôlables.

Ces jeux de miroirs brisés entre réel et médias, plus fallacieux encore que dans la célèbre séquence des glaces de La Dame de Shanghai d’Orson Welles, ne datent pas d’aujourd’hui. Ils se sont mis en place au long d’une histoire étalée principalement depuis la fin du XVIIIe siècle jusqu’à nos jours. Ce pourrait d’ailleurs être une autre façon, plus réaliste que la date conventionnelle de la fin de l’Ancien Régime, pour désigner l’époque contemporaine. Celle-ci peut être définie comme le moment historique où se tisse un lien étroit entre une société et un ou des médias. À partir de là, par ce (ou ces) média(s), des contemporains potentiels découvrent qu’ils le sont effectivement puisqu’ils lisent (voient ou entendent) simultanément des discours (des images ou des sons) lisibles, visibles ou audibles pour toute une communauté dispersée.

Ce livre de synthèse se propose d’explorer le phénomène central du processus, l’avènement du premier média de masse, la presse. Les journaux vont servir de modèle, et servent d’ailleurs encore en partie de modèle, aux médias plus récents, tout simplement parce que l’écrit, même supplanté par la puissance instantanée de la parole et la force de vérité apparente des images, reste le support initial ou d’accompagnement du son et de l’image. Il convient donc de définir préalablement la périodisation et l’ampleur de la massification des journaux, avant d’aborder les questions de méthode et de découpage.


1830-1939, siècle fondateur

L’année 1830 se justifie comme point de départ, de préférence à la Révolution française, parce que la révolution de Juillet a eu pour origine les ordonnances de Charles X, dont la plus importante suspendait la liberté de la presse périodique. La mobilisation et la protestation des journaux et des journalistes et des milieux politiques libéraux ont été l’étincelle de la révolte populaire victorieuse. Cet embrasement qui a surpris même ses initiateurs a montré l’attachement à cette liberté encore fragile d’écrire et de lire les nouvelles. Cette confrontation entre le pouvoir et la presse n’est certes pas la première du genre. Mais c’est la première fois que les journaux l’emportent sur un pouvoir autoritaire en réussissant une mobilisation politique effective. C’est donc la première fois qu’on peut parler d’un pouvoir médiatique sur les masses, socialement mesurable et politiquement décisif.

Le deuxième événement fondateur se place trois ans plus tard, en 1833. Le nouveau régime adopte la loi Guizot : elle organise pour la première fois, de manière systématique, l’enseignement primaire et jette ainsi les bases de la croissance d’un public de lecteurs nouveaux, au-delà des cercles urbains et lettrés traditionnels qui formaient l’essentiel du public sous la Révolution et la Restauration.

Effectivement, trente ans plus tard, dans les années 1860, temps nécessaire pour qu’une loi d’enseignement fasse sentir ses pleins effets sociaux, se fondent les premiers journaux dits populaires. Ils abandonnent la fonction politique dominante de la presse pour le choix de distraire et d’émouvoir les nouveaux lecteurs, option qu’incarnent toujours les journaux dits tabloïds anglais, si puissants et si critiqués.

Un siècle plus tard se situe la troisième période tournante : les années 1930 correspondent aux débuts de l’utilisation systématique de l’image dans la presse, ce qui en modifie l’impact et anticipe d’une certaine façon sur la télévision actuelle. Dans les mêmes années, se diffusent massivement les récepteurs de radio et commencent les premières expériences de télévision. Ils concurrencent la fonction d’information rapide de la presse, monopole détenu jusque-là par le papier imprimé. Ce double changement est gros du déclin inexorable des tirages des journaux au public le moins exigeant. Ce lectorat qui recherche d’abord la nouvelle instantanée et le fait divers va peu à peu, du moins en France, être captivé par les nouveaux médias d’accès intellectuel plus facile.

Les années 1930 voient également le triomphe du cinéma parlant. Avec les actualités filmées, il remplit le rôle aujourd’hui dévolu à la télévision et touche principalement le public urbain et populaire, consommateur principal des journaux populaires du XIXe siècle. Entre ces dates bornes (1830-1939), se dessine donc un cycle complet, d’essor, d’apogée et de prémices du déclin du premier média de masse.




La presse, média de masse

La caractéristique essentielle d’un média de masse est qu’il prétend s’adresser, en principe, à tous les types de lecteurs, d’auditeurs ou de spectateurs. Globalement, son public peut être à l’image d’une coupe sociologique de la population dans son ensemble. Ceci est surtout vrai quand on additionne tous les types spécifiques de journaux ou de canaux d’émission, des plus exigeants aux plus faciles. Bref, les informations, distractions ou éléments de culture qui passent à travers ces médias forment une sorte de lien social coextensif à la population d’une nation donnée. Un média de masse est donc à la fois un enjeu de pouvoir (informer, c’est influencer), un enjeu économique (un journal est une entreprise et un moyen de lutte dans le champ économique par le biais de la publicité), un enjeu social, selon le statut du public qu’il vise, et un enjeu culturel, puisqu’il diffuse ou crée de nouvelles formes culturelles dans un âge d’accélération des modes et de diffusion des savoirs.

Mais il ne faut pas se méprendre sur le mot masse. Il faut lier quantitatif et qualitatif. Penser, par exemple, qu’un journal du XIXe siècle, parce qu’il tirait, en général, à moins de 100 000 exemplaires, n’avait qu’un faible impact par rapport aux journaux au tirage millionnaire d’aujourd’hui ou aux chaînes télévisées aux millions de spectateurs, c’est sous-estimer les effets induits des circuits invisibles de diffusion.

Au moment de la révolution de 1830, les journaux parisiens tiraient à moins de 50 000 exemplaires, tous titres confondus. Or leur action, au long des Trois Glorieuses (27, 28, 29 juillet 1830), a mobilisé une population d’environ 10 000 insurgés. Elle a réussi à faire reculer le pouvoir, les troupes et les défenseurs de l’ordre, malgré la modestie apparente des tirages des journaux qui protestent contre le pouvoir en place2. De nos jours, quand on retransmet un événement qui met en cause quelques centaines de milliers de personnes devant plusieurs millions de spectateurs, l’effet social n’est guère supérieur, dans la mesure où ces spectateurs restent en général passifs et ne partagent leurs émotions qu’en privé. On a changé d’échelle, mais la force d’impact relative est similaire, voire inférieure aujourd’hui, puisqu’on ne modifie pas réellement le comportement global du public. On l’enferme plutôt dans son éloignement de la scène véritable en lui donnant l’illusion de participer.

Contrairement au discours dominant, et les médias actuels le savent bien puisqu’ils se sentent obligés d’introduire le public dans le dispositif du spectacle lui-même, le décalage entre le public actif et le public passif s’accroît sans cesse : d’où les émissions « face au public » ou l’interrogation d’« hommes et de femmes de la rue » lors de certains événements filmés. Ces acteurs fictifs servent de modèle d’identification au téléspectateur de base, exclu du jeu réel.

Au-delà des aspects quantitatifs, la seconde justification de l’expression média de masse est que la rareté relative d’un bien en accroît le prestige. Or la presse, jusqu’au début du XXe siècle, malgré la hausse des tirages, reste un bien rare, dans la mesure où elle détient le quasi-monopole de l’information pour l’accès au monde extérieur. Jusqu’en 1914, la majorité de la population française est rurale, donc enracinée dans un territoire étroit. Son lien principal avec l’espace régional et national passe par la lecture de la presse, puisque les habitants des campagnes se déplacent encore très peu. Quand on affirme aujourd’hui que la télévision fait participer chaque foyer au monde, la même assertion vaut, mutatis mutandis, jusque dans l’entre-deux-guerres pour la presse, même si le « monde » de l’époque se résumait surtout à la France et à quelques pays d’Europe. Ce rapport au monde médiatisé par les journaux était même plus important qu’aujourd’hui puisque la rapidité et la fréquence des voyages étaient bien moindres pour l’écrasante majorité des lecteurs. Pour eux, le journal occupait une position unique et centrale dans leurs relations au monde extérieur, alors qu’actuellement même les téléspectateurs défavorisés disposent d’autres canaux d’information ou d’occasions de se déplacer.

En troisième lieu, il faut introduire la notion de lecture plurielle et sociale de la presse : chaque lecteur choisit ce qui l’intéresse dans les rubriques du journal. Pour transférer le vocabulaire télévisuel dans le passé, il « zappait » entre les colonnes et les rubriques en fonction de ses centres d’intérêt. À la fin du XIXe siècle, un clivage classique réserve la partie politique du journal aux hommes et le feuilleton aux femmes3. L’autre forme de lecture plurielle de ces années de rareté du papier imprimé réside dans le fait qu’on se passe le journal dans un cercle de connaissances ou bien qu’on le lit dans des lieux collectifs (cafés, cercles, « chambrées », associations). Ainsi on le commente entre amis ou dans la famille, comme aujourd’hui on discute à partir de certaines émissions remarquées au foyer, au bureau, à la cafétéria, dans la cour de l’établissement scolaire ou à l’atelier. On retrouve là des modèles d’agrégation et de confrontation des opinions par rapport à une offre d’information transférée dans d’autres médias de masse plus récents.

En quatrième lieu, ce qui va contribuer à l’essor et au succès social de la presse, ce sont les rubriques transversales aux publics et aux groupes sociaux spécifiques : le feuilleton (formule que les médias audiovisuels ont décalquée), le sport (aujourd’hui aussi, les émissions les plus regardées relatent les événements sportifs), les faits divers spectaculaires (les nouvelles télévisuelles les plus fortes ou les plus mises en valeur sont également celles-là). Pour reprendre un événement d’ordre théoriquement politique : on a sans doute passé plus d’heures à la télévision sur les secrets de la mort de François Mitterrand ou les événements hors du commun de sa vie privée que sur les aspects politiques de son action. La presse populaire du XIXe siècle a, elle aussi, décollé grâce au fait divers, de préférence tragique, qui introduit l’émotion dans le quotidien, alors que la politique, fonction initiale de la presse, introduit la zizanie, le trouble et la division dans l’esprit public.

En cinquième lieu, plus les tirages augmentent, plus les capitaux, les moyens techniques et les circuits de diffusion nécessaires à la production d’un quotidien deviennent complexes et coûteux, plus la presse s’éloigne de l’artisanat et se confond avec la grande industrie, ce qui en fait une branche économique comme une autre4. À l’orée du XXe siècle, elle produit un bien de consommation de masse qui arrive en seconde position derrière les biens alimentaires et textiles par son usage quotidien. Les capitaux engagés sont si considérables que la presse tombe progressivement sous l’influence des forces économiques. Un journaliste boulevardier de la Belle Époque en tire la conclusion désabusée :

Le rôle de la presse n’est pas comme on l’a cru jusqu’à présent de défendre des opinions ou de propager certaines doctrines. Il consiste simplement à vendre le plus cher possible le plus grand nombre d’exemplaires, à insérer à sa quatrième page des monceaux de réclame et à induire le public dans des affaires véreuses ou lucratives, ce qui se tient5.


L’information passe alors au statut de marchandise soumise aux règles de la rentabilité capitaliste. Cette logique marchande pousse à la concentration des journaux les plus importants et, d’autre part, marginalise progressivement les journaux qui obéissaient au modèle antérieur d’organe d’opinion au public relativement étroit. À mesure qu’ils perdent leurs lecteurs, ils doivent être subventionnés de manière officielle ou officieuse, soit par des institutions (partis, syndicats, État), soit par des entreprises, des groupes de pression ou des gouvernements. Prolifèrent alors la corruption, les chantages ou les scandales qui émaillent l’histoire de la presse de la Troisième République. Ainsi l’histoire de la presse reflète-t-elle la plupart des transformations du XIXe et du XXe siècle.




Trois approches

Étudier la presse dans le siècle considéré suppose donc de marier au moins trois approches, celle de l’histoire sociale, celle de l’histoire culturelle et celle de l’histoire politique. Il faudrait ajouter aussi l’histoire économique dans la mesure où les journaux sont de plus en plus des entreprises comme les autres6. Mais, outre que cet aspect est relativement connu, la plupart des journaux sont encore des entreprises assez fragiles. Aussi l’historien dispose-t-il rarement d’archives d’entreprise permettant une véritable étude de la gestion économique.


La presse comme objet de l’histoire sociale

On peut reprendre ici les catégories traditionnelles de l’émission et de la réception ou de l’offre et de la demande. Le succès d’un journal, gage d’un tirage suffisant et régulier pour qu’il survive, repose sur la rencontre entre un groupe de rédacteurs – parfois même d’auteurs pour la presse la plus littéraire – et un groupe de lecteurs qui se reconnaissent dans le message et la vision du monde transmis par ce groupe de rédacteurs. Cette action est à double sens. Dès le XIXe siècle, le public devient un acteur dans le processus de confection du journal à travers les remarques envoyées par le courrier, les libres opinions des lecteurs les plus illustres, les abonnements ou désabonnements et le chiffre des ventes. Tous ces facteurs varient selon les conjonctures et peuvent transformer l’impact et la physionomie d’un journal.

Il reste une difficulté insurmontable : pour définir ou évaluer le public d’un journal spécifique, on ne dispose pas de données très précises comme celles que fournissent les enquêtes actuelles des instituts de sondages qui classent les médias en fonction de la composition socioprofessionnelle de leur lectorat pour que les annonceurs publicitaires puissent cibler leurs publicités. Force est de se rabattre sur des indices indirects : le prix au numéro, la part des abonnés, la répartition de la diffusion entre marché national, régional ou local, les types de rédacteurs qui interviennent dans le journal, le degré de personnalisation des signatures, le contenu et le style des publicités, la part de la politique, des nouvelles générales, du sport, des photos, etc. Ces choix renvoient, au moins, à la représentation que se font les rédacteurs du public qu’ils visent. On peut aussi, voie complémentaire, étudier les journalistes eux-mêmes en tant que groupe professionnel et déterminer, en fonction de leur formation, de leur milieu social et de leur destinée professionnelle7, le caractère exclusif ou non de leur clientèle, puisque ces variables sociologiques déterminent le style d’écriture et le projet social et culturel du journal.




La presse comme objet de l’histoire culturelle

L’approche culturelle était déjà présente dans la perspective précédente, dans la mesure où ce qui définit un public de lecteurs, outre les grandes variables sociales (sexe, âge, profession, résidence), tient à des traits culturels : son niveau d’instruction, son type de formation, ses goûts esthétiques, ses options morales et religieuses, etc. Pour répondre à ces questions, l’historien de la presse doit se contenter également de déductions indirectes à partir du support, sachant cependant que le support dépend de contraintes techniques (coûts du papier, de l’impression, possibilités ou non d’illustrations) et de temps (délais de fabrication et d’acheminement, périodicité du journal). Elles permettent de jouer ou non sur les attraits spécifiques de telle ou telle présentation pour attirer tel ou tel type de lectorat.

Les quotidiens du XIXe siècle frappent le lecteur d’aujourd’hui par l’austérité de leur présentation au regard des maquettes attrayantes actuelles. Il est toutefois significatif qu’à partir du moment où la presse a tâché d’être populaire, elle a cherché à utiliser les atouts esthétiques du visuel à côté du seul usage de l’écrit, par l’intermédiaire de suppléments illustrés, d’affiches pour le lancement des feuilletons, du jeu sur les titres et, plus tard, sur les photos et la couleur dans le texte. En effet, au XIXe siècle, la lecture populaire est un phénomène encore minoritaire et d’acquisition récente alors que la culture populaire qui précède le journal était une culture essentiellement visuelle : les images d’Épinal, les livres illustrés de colportage, les images religieuses, les « canards », etc. Les nouveaux lecteurs ont besoin de cette aide à la représentation d’autant que souvent le journal est lu à haute voix par un tiers.

L’approche culturelle ne se limite pas à cette étude de la stratification des goûts du public. Elle doit aussi étudier la forme même des messages, le choix des titres, la part des différentes rubriques et leur évolution, l’influence des modes esthétiques ou littéraires externes dans l’évolution du style de rédaction et l’effet sur le lectorat de ces changements. Ce second aspect culturel est évidemment plus facile à analyser à travers la presse non quotidienne. Celle-ci laisse une part plus grande à l’illustration, à la mise en page, au souci de la forme et traduit plus fidèlement les grands mouvements culturels du temps. C’est pourquoi, on ne se limitera pas dans ce livre aux journaux stricto sensu. On abordera aussi les grandes revues culturelles, les petites revues d’avant-garde et les formes de presse spécialisées (féminine, sportive, de vulgarisation notamment), très importantes pour comprendre les transformations intellectuelles et sociales des divers publics du temps.

La presse doit être envisagée aussi non pas seulement comme le reflet passif d’une demande ou d’une offre externe mais comme un instrument actif de la construction de la culture du temps. Avec le feuilleton, par exemple, la presse a inventé un genre littéraire et un style d’écriture nouveaux qui ont fait la fortune de certains auteurs populaires. Ce faisant, elle a aussi enchaîné la littérature à certaines contraintes qui ont permis à Sainte-Beuve de parler de « littérature industrielle »8. Une autre création de la culture journalistique propre au XIXe siècle est le fait divers. C’est une intrusion déformée de la vie sociale dans le journal, dérivée du « canard » de la littérature populaire puis mise en récit propre qui a nourri l’imaginaire et la littérature des deux derniers siècles, de Stendhal à Simenon, du mélodrame au feuilleton télévisé9. Enfin, dernières rubriques capitales sur le plan culturel, la chronique et la critique servent de filtres entre l’offre culturelle et le public et deviennent un enjeu de pouvoir intellectuel à mesure que le journal ou la revue gagne en audience. Ces quelques exemples montrent la diversité des analyses possibles du contenu de la presse dans ses différentes rubriques.




La presse comme enjeu politique

Avec cet enjeu, nous retrouvons le point de départ du livre ouvert sur 1830 et le lien entre la crise politique et le rôle des journaux. C’est la fonction première des journaux, puisque l’explosion de la presse commence avec la libération de l’espace public lors de la Révolution ou de chaque grand changement politique du XIXe siècle. Instruments de lutte pour le pouvoir, les journaux sont pris dans tous les combats politiques de ce siècle d’avènement de la politique libérale et démocratique. Il n’est pas question cependant de suivre toute l’histoire politique de la presse : cela reviendrait à faire une histoire politique tout court. On se limitera à l’examen de quelques grandes ruptures : la révolution de 1848, la fin du Second Empire, l’affaire Dreyfus, la guerre de 1914, les scandales des années 1930. On pourra ainsi relier l’évolution du rôle politique de la presse, le changement politique et celui des journaux. Longtemps presse d’opinion, les quotidiens ont servi d’organes aux divers partis non encore organisés en structures durables. Avec la naissance d’une presse populaire et d’information apparemment apolitique, cette première fonction s’est trouvée concurrencée d’autant que, à la même époque, des partis, des syndicats et des organisations de masse se mettent en place. La fin des contraintes politiques sur la presse et le poids croissant des facteurs économiques modifient les rapports de la presse et du pouvoir. Officiellement, ce dernier ne cherche plus à influencer les journaux. Toutefois, il peut profiter de leurs faiblesses financières pour les corrompre plus ou moins directement. Ce phénomène s’accentue sous la Troisième République lorsque la presse d’opinion entre en crise quand elle n’est pas soutenue par un milieu socioculturel conséquent et fidèle. Inversement, certains groupes économiques peuvent chercher dans la presse un moyen d’accès à la sphère politique, en dehors du jeu électoral et parlementaire. Cette double pression mine peu à peu la confiance que le public peut faire aux journaux quand un certain nombre d’affaires mettent au jour ces empiètements douteux. La crise de la presse des années 1930 participe ainsi de la crise politique générale de la période et de l’essoufflement du modèle républicain des années 1880. Elle répond donc aux interrogations contemporaines évoquées d’entrée où des thèmes analogues envahissent le débat public.
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CHAPITRE 1

Les cadres et les limites de l’activité de la presse vers 1830


Pour comprendre les caractéristiques de la presse dans la première moitié du siècle, il faut rappeler les diverses contraintes qui pèsent sur elle et déterminent son contenu, son impact, sa prospérité économique et son influence politique. C’est la première période, si l’on excepte la phase libérale de la Révolution, où une presse politique pluraliste peut exercer un certain contrôle sur le pouvoir. Mais celui-ci, malgré la Charte, a bien du mal à accepter cette fonction critique pourtant impliquée par la mise en place du parlementarisme et l’émergence d’une opinion publique qu’il faut mobiliser lors des échéances électorales. Ces entraves sont à la fois sociales (quel public la presse peut-elle toucher ?), techniques (comment produire vite un périodique avec des moyens d’impression anciens et des transports lents ?) et surtout politiques (comment surmonter l’hostilité a priori d’un pouvoir chatouilleux de son autorité ?).


Public réel et public potentiel

Dans la France des années 1830, la contrainte la plus visible qui pèse sur la presse périodique est la taille limitée du public potentiel susceptible d’être touché. D’après Charles Dupin, « en 1820, les journaux comptaient un abonné sur 338 personnes ; dès 1826, les journaux ne comptaient plus qu’un abonné sur 427 personnes1 ».

Évaluer ce public à partir des tirages des journaux existants est difficile. Le tirage dépend en effet d’abord des coûts de fabrication et de diffusion. En fait, nombre d’exemplaires ont de multiples lecteurs par le jeu des sous-abonnements et des prêts dans les cabinets de lecture. Il vaut mieux partir d’un raisonnement en termes sociaux par soustraction progressive des cercles de lecteurs impossibles, virtuels, potentiels et finalement réels.

Les lecteurs impossibles sont tous ceux qui n’ont ni la capacité technique de lire (on dénombre 53 % d’analphabètes en 1832), ni la compétence linguistique (les patoisants ou non-francophones qui se confondent, en grande partie, avec les précédents), ni les moyens financiers pour cette dépense ou sa mise en commun en cercles restreints. Les paysans des régions reculées et non alphabétisées se confondent souvent avec ceux des régions pauvres et non francophones. Toutefois, même dans les régions rurales plus prospères, relativement alphabétisées ou francophones, une large fraction de la population ne dispose pas du surplus financier qui ouvre l’accès au journal. Le prix de l’abonnement (80 francs par an) représente 421 heures de travail d’un manœuvre en province2. Pour l’essentiel, les classes rurales sont donc pratiquement exclues du lectorat par ces obstacles sociaux et culturels aggravés par les barrières financières. Or ces catégories représentent alors 80 % de la population française3.

Ces données globales peuvent être affinées par des analyses géographiques. Grâce aux enquêtes postales, on dispose d’une cartographie des régions françaises très peu lectrices de journaux et, en particulier, de journaux nationaux. On y retrouve les zones marquées par la pauvreté, le retard culturel, la faiblesse du réseau urbain ou le désintérêt pour la politique même dans les milieux bourgeois ou aisés (l’abstention y est forte aux élections censitaires) : ainsi en Bretagne, sauf pour sa partie nord-ouest maritime, dans le Massif central, les Pyrénées, les Alpes et les Vosges, pour des raisons évidentes d’isolement et de pauvreté et, à un moindre degré, l’Ouest intérieur du bocage et les zones méridionales non francophones (cf. carte 1). Ainsi en 1831, dans les Basses-Pyrénées, sur un peu moins de 1000 journaux parisiens reçus, 832 sont adressés à des habitants de Pau et de Bayonne. Ni l’Ariège ni les Hautes-Pyrénées ne possèdent même de journal propre sous la Restauration. Les Basses-Pyrénées en publient un seul, Le Mémorial, organe quasi officiel aux mains du préfet4. Dans ces départements déshérités, il faut attendre l’extension du cens à de nouvelles couches pour que des journaux d’opinion locaux soient lancés dans les années 1840-1846.

À l’inverse, la zone des plus forts abonnements est centrée sur le grand Bassin parisien qui prolonge donc l’influence parisienne et compte de nombreux notables. C’est la région la plus riche au point de vue industriel et agricole tandis que les couches supérieures de la paysannerie y sont suffisamment alphabétisées, voire insérées dans le jeu politique pour, épisodiquement, s’intéresser à la presse5. Quelques données chiffrées précisent ces analyses. Pour une moyenne nationale de 3,2 journaux pour 100 habitants en 1847, les arrondissements proches de Paris affichent des niveaux 4 ou 5 fois plus élevés : 15 journaux pour 100 habitants pour l’arrondissement de Sceaux, 12 pour ceux de Corbeil, Pontoise, Versailles et Melun ; l’axe Centre-Est se prolonge vers Lyon (5 à 8 journaux pour 100 habitants). Une zone bocagère comme la Normandie forme, en revanche, une tache blanche sur la carte. Au-delà, ce sont les grandes vallées fluviales (Loire et Garonne) qui concentrent les lecteurs : elles facilitent les communications, disposent d’un semis urbain dense, concentrent la richesse foncière, artisanale et négociante. Cependant, malgré des progrès sensibles sous la monarchie de Juillet (même de petites villes se dotent d’un journal local), la consommation des journaux reste très liée au niveau culturel et à la pratique épistolaire, c’est-à-dire à l’insertion dans des réseaux supra-locaux, ce qui caractérise précisément un notable dans la société du temps, être un intermédiaire entre les espaces géographiques et les groupes sociaux d’une société toujours cloisonnée et rurale.6

En province, seules les grandes villes éditent de véritables journaux politiques. La plupart des villes n’offrent que des feuilles d’annonces, spéculations commerciales sans contenu informatif politique ou alignées sur la politique officielle. Les villes sont également le lieu privilégié d’implantation de l’institution qui permet d’accéder au journal sans en payer véritablement le prix : les cabinets de lecture. Au lieu des 72 francs de l’abonnement au Constitutionnel, l’abonné d’un cabinet de lecture parisien débourse quatre fois moins (18 francs) s’il se rend tous les jours sur place et 24 francs s’il veut disposer à domicile de son quotidien préféré. D’autres formules permettent de lire plusieurs journaux ou d’abaisser l’abonnement en lisant le journal en retard. Bonne affaire pour les gérants des cabinets, cette lecture socialisée élargit le public à la petite bourgeoisie urbaine sympathisante de l’opposition au régime restauré7.



CARTE 1

Nombre de journaux arrivés pour 100 habitants en 15 jours en 1847
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Conditions techniques

Ce public étroit, et principalement urbain, reflète également les limitations qu’induisent les conditions techniques de fabrication et de distribution d’un périodique.

Le premier obstacle technique est le temps de transport : la presse de l’époque ne dispose pas de moyens d’acheminement rapides pour sa distribution. Or il faut 18 heures pour se rendre de Paris au Havre, 20 pour Lille, 40 pour Nantes, 49 pour Strasbourg, 55 pour Lyon, 60 pour Bordeaux et Brest, 80 heures pour Toulouse8. Jusqu’à 250 km de Paris, le retard est d’une journée, jusqu’à 400 km de deux jours ; pour les très nombreux bourgs et villages non desservis par un bureau de poste, des délais supplémentaires s’ajoutent. Même si la perception sociale du temps n’est pas la nôtre et si la partie éphémère d’un journal est moindre, il est clair que, au-delà d’un certain temps de transmission par la poste, un journal ne présente plus guère d’intérêt, sauf s’il informe sur des faits à moyen terme : les discussions parlementaires, les débats d’idées, les nouvelles culturelles. C’est pourquoi la presse de l’époque est essentiellement une presse d’opinion qui donne une interprétation des événements plus qu’un récit de ceux-ci au jour le jour.

Le second frein à l’expansion de la presse réside dans le temps de fabrication, qui tient aux contraintes des techniques d’impression. Inventées au début du siècle, les presses mécaniques anglaises (Kœnig) n’équipent les grands journaux parisiens qu’à la fin des années 1820. Elles permettent d’assurer des tirages de 15 000 exemplaires pour quatre pages, mais les machines anglaises sont bientôt insuffisantes à mesure que le public s’étend. Il faut en effet produire plus de feuilles dans le même temps pour satisfaire un lectorat croissant. Pour fonctionner, ces machines exigent aussi l’énergie de la vapeur, donc des locaux de plus en plus vastes et spécialisés. En outre avant l’invention de la stéréotypie (vers 1820), la composition d’un numéro n’est pas transposable d’une presse à l’autre, si bien que l’utilisation d’une presse supplémentaire implique l’embauche d’une équipe de compositeurs de plus, soit un coût alourdi. À la fin de la monarchie de Juillet, Marinoni, avec la presse à réaction, parvient à multiplier par quatre la vitesse d’impression. Quand les machines ne suivent pas la demande, il faut les combiner pour travailler en parallèle, ce qui implique des investissements élevés pour disposer des matériels et des locaux nécessaires9.

Le troisième obstacle à la production bon marché des journaux est le prix de la matière première et les contraintes de sa mise en place. Les imprimeurs travaillent toujours à l’ancienne, feuille par feuille, car les journaux doivent payer le droit de timbre sur chaque feuille. Chacune doit donc être imprimée séparément et non en rouleaux continus, comme on le verra à la fin du siècle. Le coût du papier va fortement s’alléger avec la naissance du papier industriel. L’emploi de celui-ci et de l’encre industrielle s’affirme sous la monarchie de Juillet et fait baisser sensiblement les prix de revient.

En revanche, les moyens de liaison rapides pour transmettre les nouvelles (télégraphe) et acheminer les journaux (chemin de fer) ne font leur révolution qu’après 1850 : le télégraphe ne devient électrique qu’en 1851 et ne s’ouvre qu’alors au public10. La construction du réseau ferré est amorcée après 1840 mais ne se développe à une échelle sensible que sous le Second Empire11.

Enfin le réseau postal ne se densifie également qu’à partir des années 1840 : on passe de 2 094 bureaux à 3 010 entre 1835 et 1845. Au tournant des années 1830, la presse française ne connaît donc encore qu’une demi-révolution technique. Celle-ci permet l’extension du public sur les mêmes bases qu’autrefois à partir d’une diminution des coûts de production, mais les bouleversements ne permettent pas encore de toucher le public au-delà de la bourgeoisie et des classes moyennes urbaines ou des ruraux les plus aisés des régions centrales.




Contraintes politiques

Toute la période qui précède 1830 est marquée par une intense législation sur la presse, au fil des virages réactionnaires ou plus libéraux de la Restauration. L’article 8 de la Charte était consacré à la liberté de la presse :

Les Français ont le droit de publier et de faire imprimer leurs opinions, en se conformant aux lois qui doivent réprimer les abus de cette liberté12.


Le premier membre de la phrase consacrait la liberté de la presse contre la censure du Premier Empire, le second introduisait en revanche la possibilité de toutes les restrictions. En effet, conçue essentiellement comme un moyen de lutte politique, la presse est considérée comme un instrument du pouvoir, ou à contrôler par le pouvoir quand elle est dans l’opposition, ce qui est le cas de la majorité des journaux en termes de tirage avant 1830. Le gouvernement de la Restauration se trouve en effet placé devant une contradiction : tentative de compromis entre les notables révolutionnaires assagis ralliés à la monarchie et les milieux aristocratiques contre-révolutionnaires, le régime dispose d’une presse dominée par les libéraux. Comme ceux-ci se recrutent surtout dans le premier groupe et la bourgeoisie au sens large, la presse libérale dispose d’un lectorat potentiel plus étendu et jouit donc d’une prospérité plus grande que les feuilles conservatrices, proches du régime, au lectorat plutôt aristocratique, donc par définition peu nombreux. Les journaux les plus royalistes ne peuvent, même si le pouvoir les aide par des subventions ou des fonds secrets, étendre leur public au-delà de certaines couches sociales privilégiées, attachées à l’Ancien Régime, d’où une fragilité financière intrinsèque, à mesure que le régime s’aliène, par ses maladresses, une partie de sa base sociale bourgeoise conservatrice ou modérée. Pour gêner les journaux adverses au public le plus conséquent, le pouvoir a donc recours, dans les périodes de réaction, ainsi à la veille de 1830, à l’arme financière afin de mettre en difficulté les entreprises de presse libérales.

À cet égard, la législation fournit trois armes au pouvoir. Les lois de Serre de 1819 prévoient un cautionnement très élevé (10 000 francs de rente dans la Seine), la déclaration imposée aux propriétaires ou éditeurs auprès de la préfecture et la qualification de nombreux types de délits : provocations, outrages à la morale, offenses envers le roi, diffamations et injures. Ces délits sont alors jugés par le jury, en général plus libéral. Mais les lois suivantes (1820, 1822, 1828) aggravent ces dispositifs (on recourt au tribunal correctionnel, donc à la magistrature, instrument direct du pouvoir). La répression maximale apparaît dans l’ordonnance de 1830 qui va jusqu’à la censure a priori (saisies, confiscations) :


Art. 1er. La liberté de la presse périodique est suspendue.

Art. 2. Les dispositions des articles 1, 2 et 9 du titre Ier de la loi du 21 octobre 1814 sont remises en vigueur.

En conséquence, nul journal ou écrit périodique ou semi-périodique, établi ou à établir, sans distinction des matières qui y seront traitées, ne pourra paraître, soit à Paris, soit dans les départements, qu’en vertu de l’autorisation qu’en auront obtenue de nous séparément les auteurs et l’imprimeur.

Cette autorisation devra être renouvelée tous les trois mois.

Elle pourra être révoquée […]13.



D’autres armes indirectes sont à la disposition du gouvernement : le droit de timbre, par son coût, limite la diffusion du journal tout comme les frais de poste : ces deux prélèvements fiscaux représentent plus de la moitié du coût d’un exemplaire. De plus, les amendes, liées aux condamnations, peuvent compromettre l’équilibre financier d’un quotidien. Par ailleurs, l’accès aux annonces officielles, source importante de revenus, dépend bien sûr de la coloration politique du journal, tandis que le rachat des actions, grâce aux fonds ministériels, peut permettre de ramener tel ou tel journal dans l’orbite officielle.

Néanmoins, les journaux disposent de quelques moyens pour se défendre ou s’affranchir de ces contraintes politiques. En adoptant une parution périodique variable, ils échappent aux contraintes les plus lourdes, celles qui pèsent sur les quotidiens : ce sont les semi-périodiques. Grâce à ce subterfuge, ces feuilles atteignent des tirages non négligeables pour un coût bien moindre : par exemple, 13 numéros par trimestre reviennent à 14 francs, soit, au total, un abonnement de 42 francs par an, au lieu des 80 francs d’un abonnement ordinaire. Ces semi-périodiques sont des quasi-revues politiques et littéraires qui cultivent le débat d’idées et la polémique. En 1819, La Minerve, libérale, arrive ainsi à tirer à 10 000 exemplaires, ce qui est très élevé. L’extrême droite, quant à elle, dispose du Conservateur, fondé par Chateaubriand et soutenu par le frère du roi, le comte d’Artois, futur Charles X. Extrêmement prospère, ce périodique diffuse 6 000 exemplaires en octobre de la même année et réalise 150 000 francs de bénéfices14.

On peut aller plus loin encore en transformant le périodique en brochure ou en quasi-livre. Sous format réduit et avec une pagination importante, on peut ainsi publier ce qui serait interdit dans un quotidien. Un autre camouflage est fourni par le périodique littéraire et artistique qui échappe à la censure et publie, sous des prétextes futiles, des articles en réalité indirectement politiques : c’est le cas du Miroir des spectacles, des lettres, des mœurs et des arts, quotidien fondé en février 1821. Alerté, le gouvernement le traîne cependant devant les tribunaux à neuf reprises entre 1821 et 1823 pour infraction à la loi, alors que ses avocats plaident qu’il n’est pas concerné. Des jugements contradictoires s’ensuivent : cinq condamnations, quatre acquittements et finalement la suppression par le ministère de l’Intérieur, le 24 juin 182315.

Les procès de presse fournissent autant de tribunes pour prolonger le combat politique. À la Chambre des députés, les opposants se mobilisent pour faire obstruction aux projets ministériels et obtiennent parfois gain de cause. Le plus efficace est d’employer des procédés indirects de critique pour échapper aux qualifications des délits prévus dans la loi. Au total, malgré les pressions du pouvoir, force est de constater que la presse libérale l’emporte largement sur la presse aux ordres du pouvoir : en 1825, les feuilles libérales fournissent 21 600 exemplaires auxquels s’ajoutent les 20 000 copies du Journal des Débats, de La Quotidienne et de L’Aristarque, opposants plus modérés, contre seulement 14 340 abonnés pour les feuilles du pouvoir. Le Constitutionnel, le journal le plus lu, est en outre largement diffusé dans les cabinets de lecture et les cafés, ce qui accroît encore son lectorat au-delà des abonnés apparents (20 000 en 1826). Très prospère malgré les amendes et les poursuites dont il est la cible, il réalise 1 323 976 francs de recettes pour 948 975 francs de dépenses (dont 450 095 francs pour le timbre, 102 221 francs pour la poste et 396 659 francs pour la fabrication). Soit, au total, un bénéfice de 375 000 francs16. C’est pourquoi le cours de son action oscille entre 27 000 et 32 000 francs alors qu’il n’était qu’à 6 000 francs en 1820.




Conclusion

À ce stade initial, la presse est essentiellement un instrument de regroupement interne à la classe dominante : c’est un moyen de propagande, de mobilisation, une arme politique dans la lutte électorale où électeurs et lecteurs se confondent presque. Elle représente encore l’opinion publique dans sa version du XVIIIe siècle, celle des gens éclairés. Mais l’acharnement du pouvoir à la contrôler et son incapacité à le faire montrent aussi que le régime restauré en reste à la vision traditionnelle de la raison d’État venue d’en haut, inaccessible à la vraie critique, ce que précisément conteste la presse. Le régime de 1830 fait par et pour la presse va essayer d’intégrer ce quatrième pouvoir dans le jeu politique libéral en espérant l’assagir. Il y parviendra mieux pour les organes traditionnels (le libéralisme au sens large). En revanche, pas plus que la Restauration il ne tolère réellement la presse qui récuse la monarchie constitutionnelle ou la société bourgeoise. Ce franchissement d’une étape dans les relations entre presse, société et politique s’explique par la meilleure pénétration de la presse dans le public dont on va étudier maintenant les conditions préalables.
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CHAPITRE 2

La presse de la monarchie de Juillet

Des contraintes politiques aux contraintes économiques


Presse et révolution

Dans les mois qui précèdent la révolution de 1830, la presse d’opposition a été durement frappée par les derniers gouvernements de la Restauration1. Le gérant de La Silhouette est condamné à six mois de prison et 1 000 francs d’amende pour une caricature du roi en jésuite. Le gérant du National, où écrivent Thiers, Mignet et Armand Carrel, se voit infliger trois mois de prison et une amende en avril, celui du Globe quatre mois pour des articles parus en février. Après l’échec du gouvernement aux élections des 23 juin et 3 juillet 1830 (274 opposants sont élus ou réélus)2, la première ordonnance du 25 juillet suspend la liberté de la presse. Les journaux libéraux décident de ne pas respecter la nouvelle législation. Rédigée par Thiers, la protestation des journalistes proclame que le roi viole la Charte et appelle à la résistance :



[image: images]


Aujourd’hui donc le gouvernement a violé la légalité. Nous sommes dispensés d’obéir. Nous essayons de publier nos feuilles, sans demander l’autorisation qui nous est imposée. Nous ferons nos efforts pour qu’aujourd’hui au moins elles puissent arriver à toute la France. […]

Le gouvernement a perdu aujourd’hui le caractère de légalité qui commande l’obéissance. Nous lui résistons pour ce qui nous concerne ; c’est à la France à juger jusqu’où doit s’étendre sa propre résistance3.



À la suite de cet appel, quarante-quatre signatures sont recueillies issues de douze journaux différents. Il manque toutefois celles des collaborateurs des journaux les plus lus comme le Journal des Débats et Le Constitutionnel (à l’exception d’un seul). Le 27 juillet 1830, seuls quatre journaux publient la protestation. Des descentes de police s’ensuivent pour arrêter les protestataires, saisir ou briser les presses, ce qui intimide certains imprimeurs. La plupart des journalistes échappent toutefois aux arrestations. Les journaux royalistes par ailleurs se soumettent aux nouvelles dispositions de la législation d’exception.

Contrairement aux légendes libérales, la presse n’a donc pas formé un front uni pour résister à la suspension de sa liberté. Elle épouse les divisions des partis et ne représente pas un véritable quatrième pouvoir. Ce qui emporte tout, c’est le déclenchement de la révolte ouvrière, étudiante et républicaine. Elle a été encouragée certes par la protestation des journalistes, mais ses objectifs sont plus amples et surtout elle réussit à prendre le pouvoir au dépourvu. La presse de droite cesse de paraître, tandis que la révolte de la rue est encouragée par les journaux libéraux les plus en pointe. Après la victoire des insurgés, la presse libérale contribue aussi au détournement de la révolution au profit de la branche d’Orléans en organisant l’appel au duc d’Orléans, futur Louis-Philippe.

Au total, la révolution de 1830 représente une bonne opération pour la presse, notamment libérale : elle augmente le nombre des lecteurs et facilite, par la nouvelle législation, la publication des journaux. L’actualité des mois qui suivent est particulièrement chargée, tant avec l’agitation parisienne qui continue jusqu’en 1834 qu’avec les mouvements insurrectionnels en Belgique, en Pologne et en Italie. La presse française prend parti en leur faveur, y voyant un prolongement naturel et flatteur pour son chauvinisme de la révolution parisienne.
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